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)Directives sur l’Utilisation de Pesticides

Ces directives décrivent les conditions requises que le RESEPAG devra mettre en œuvre pour assurer l'utilisation des meilleures pratiques dans l'achat, le stockage et l'application de pesticides en conformité avec les Documents et Politiques de Sauvegarde de la Banque Mondiale suivants :

· Procédure de la Banque (BP) 4.01, Annexe C – Application of d’Evaluations Environnementales aux Projets impliquant le Gestion de Parasites/Ravageurs
http://go.worldbank.org/VSE6CTUEG0

· Politique Opérationnelle Policy (OP) 4.09 – Gestion de Parasites/Ravageurs
http://go.worldbank.org/B7525J60O0

· Guide de la Banque Mondiale sur la Gestion de Parasites/Ravageurs 
http://go.worldbank.org/NSB2LV6O00

· Directives sur l’Environnement, la Santé et la Sécurité (EHS) : Gestion de Environmental, Health, and Safety (EHS):  Gestion de Matériaux Dangereux pour l’Environnement 
http://www.ifc.org/ifcext/sustainability.nsf/AttachmentsByTitle/gui_EHSGuidelines2007_GeneralEHS_1-5/$FILE/1-5+Hazardous+Materials+Management.pdf

Ces lignes directrices se conforment aussi aux à la Classification Recommandée de Pesticides par Risque de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), disponibles par le lien ci-dessous. Il est à noter que la Classification de l'OMS est mise à jour tous les deux ans. La Classification la plus récente a été publiée en 2009.

http://www.who.int/ipcs/publications/pesticides_hazard_2009.pdf

L'objectif de ces directives est d'éviter, de minimiser ou d’atténuer les effets potentiellement néfastes de l'application de pesticides, insecticides et  herbicides (jointement dénommés «pesticides») dans le but de restaurer les habitats naturels.

Ce document décrit les exigences et procédures de planification pour les producteurs dans la préparation et la mise en œuvre de projets qui impliqueront ou nécessiteront la gestion de parasites/ravageurs. Il décrit aussi le rôle du MARNDR dans l’assurance de la conformité avec ces directives.  

I. Applicabilité

L’utilisation de pesticides et une pratique  courante dans de nombreux milieu agricoles, et peut se produire souvent dans les activités financées sous le RESEPAG. 


Les situations où ces directives peuvent être appliqués incluent les subventions avec contrepartie qui proposent de :

· Payer pour l’achat direct ou les dépenses liées à la manufacture, l’acquisition, le transport, l’application, le stockage, ou le dépôt de pesticides. Ceci inclut les coûts matériels, d’équipement, et de main d’œuvre. 
· Payer pour l’achat direct ou les dépenses liées  au contrôle ou l’enlèvement de parasites/ravageurs par des moyens chimiques. 
· Payer pour la planification, la gestion, ou la supervision d’activités qui impliquent l’utilisation générale de pesticides comme décrit dans les points ci-dessus.  

II. Conditions Requises sous le RESEPAG 

La Politique de Sauvegardes de la Banque Mondiale, couverte sous la Politique Opérationnelle 4.09, est articulée autour de l’utilisation de pesticides dans le contexte le plus courant ; c'est-à-dire, l’utilisation dans le but d’augmenter la productivité de terres agricoles ou de plantations forestières et dans le but de réduire le nombre d’agents pathogènes posant des risques pour la population humaine. 

Un seul ensemble de directives ne peut pas anticiper tous les scénarios sous lesquels un bénéficiaire proposera l’utilisation de pesticides. Les conditions du paysage agricole, l’habitat naturel, le type de pesticide, la méthode de contrôle, la capacité de l’organisation de producteurs, les dernières connaissances sur les impacts environnementaux, et même les définitions de « meilleures pratiques » changeront au fil du temps. C’est pourquoi ces directives établissement un processus à suivre par les bénéficiaires, plutôt qu’un ensemble spécifique de mesures de contrôle de pesticides. 

Etape de Criblage

1. En accordance avec le Guide de la Banque Mondiale pour la Gestion de Parasites/Ravageurs, le postulant doit fournir une justification technique et financière pour l’utilisation de pesticides dans la proposition. 
2. L a proposition doit inclure au moins une définition préliminaire de la zone dans laquelle l’application de pesticides aura lieu, l’étendue de cette zone, les méthodes qui seront suivies, les impacts environnementaux et sociaux potentiels, ainsi que les méthodes de mitigation à suivre. 
3. Ci possible, le postulant devra citer le nom commun, la formule chimique, et le nom commercial du pesticide qu’il entend utiliser, ainsi que la concentration prévue du pesticide. 
4. Les candidats devraient délimiter un plan pour la consultation avec les autorités de gestion appropriés, ainsi qu’avec les communautés locales qui seraient potentiellement touchées, pour assurer l’identification et la réponse aux inquiétudes locales.  
5. Si le postulant demande le financement pour l’une des activités suivantes, le Budget doit clairement refléter ces coûts: l’achat d’équipement de contrôle de pesticides et de produits chimiques; main d’œuvre pour l’application de ces produits; équipement protectif (gants, masques, etc.); et formation pour la main d’œuvre dans l’application des pesticides. 

Etape de Mise en Œuvre 

Les conditions requises par la Banque Mondiale ne remplacent ou ne dupliquent aucunement les conditions requises au niveau national ou provincial qui respectent les standards internationaux de meilleure pratique. La Cellule Environnementale devra cataloguer les documents suivants dans un Plan de Gestion de Parasites/Ravageurs qui sera complété lors de la mise en œuvre du Projet, mais avant le support de  sous-projets qui impliquent l’utilisation de pesticides : 

· Lois nationales ou provinciales gouvernant le contrôle de pesticides. 
· Règles et régulations de mise en œuvre officielles de ces lois, comme appliqués par les agences gouvernementales pertinentes, incluant les autorités de gestions agricoles, les agences de protection environnementales, les agences de travaux publics, et les agences de santé et sécurité au travail. 
· Directives sur les pesticides admissible et non-admissibles, les pratiques ou procédures pour leur gestion, et des esquisses pour l’élaboration de plans de gestion, tells que promulgués par les agences gouvernementales pertinentes. 

Les bénéficiaires seront tenus de respecter les termes de ces documents et de les incorporer dans leurs propositions de sous-projets et dans les fiche de suivi de performance. Les bénéficiaires seront ensuite responsables pour la mise en œuvre de ces directives en conformité avec les lois, politiques et standards locaux.  

Dans les cas où la législation nationale appropriée ou les bonnes pratiques n'existent pas, les bénéficiaires devront sera préparer un Plan de Gestion de Parasites/Ravageurs. Ce Plan devra inclure, le cas échéant à la taille et la portée du projet et la capacité du bénéficiaire, les éléments suivants:

A. Approche de Gestion de Parasites/Ravageurs 
· Problèmes de parasites/ravageurs actuels et anticipés relatifs au projet. 
· Pratiques de gestion actuelles et proposées relatives au projet. 
· Expérience pertinente en gestion intégrée de parasites/ravageurs.

B. Gestion de Pesticides
· Description de l’utilisation actuelle, proposée, et/ou envisagée de pesticides, et évaluation de si cette utilisation est alignée avec les pratiques exemplaires de gestion.  
· Indication of type and quantity of pesticides envisaged to be financed by the project (in volume and dollar value) and/or assessment of increase in pesticide use resulting from the project.
· Evaluation des risques environnementaux, d’occupation, et de santé publique associés avec le transport, le stockage, la manipulation, et l’utilisation des produits proposés sous les circonstances locales, et le dépôt de récipients vides. 
· Conditions préalables et/ou mesures requises pour réduire les risques spécifiques associés avec l’utilisation de pesticides envisagée relative au projet (par exemple, équipement de protection, formation, modernisation des installations de stockage, etc.).
· Sélection de pesticides dont l’acquisition est autorisée sous le projet, prenant en compte les standards de l’OMS et de la Banque Mondiale, les dangers et risques cités ci-dessus, et la disponibilité de produits et techniques nouveaux et moins dangereux (par exemple bio-pesticides, pièges, etc.).  

C. [bookmark: 3Plan][bookmark: 4Plan]Suivi et évaluation
· Plan de suivi et de supervision, responsabilités de mise en œuvre, expertise requise et couverture des coûts.  

1. Le Bénéficiaire devra suivre les  prescriptions du Plan de Gestion de Parasites/Ravageurs et faire des rapports réguliers à la Cellule Environnementale.  
2. Le Bénéficiaire permettra des examens réguliers par la Cellule Environnementale et autres autorités institutionnelles (par exemple, le point focal de chaque DDA, les membres des Tables de Concertation, etc.) ou de leurs experts externes pour revoir la mise en œuvre du Plan de Gestion de Parasites/Ravageurs et la conformité avec les standards de la Banque Mondiale, les meilleures pratiques internationales, et les lois locales. 


III. Divulgation

Le Plan de Gestion de Parasites/Ravageurs doit être partagé avec les autorités locales et avec les communautés potentiellement touchées. 

IV. Rôles and Responsabilités

Les Bénéficiaires sont tenus de se conformer à ces directives, et pour : 
· La rédaction et le suivi de Plan, et l’information de communautés potentiellement touchées. 
· Faire le rapport aux communautés touches, aux autorités locales, et à la Cellule Environnementale, sur le progrès du Projet et sur les évènements inattendus et imprévus qui pourraient affecter les communautés locales. 
· La mise en place de mesures de nettoyage ou de mitigation face aux impacts négatifs imprévus dus à l’utilisation de pesticides. 

La Cellule Environnementale est responsable pour :
· La formation des DDAS et de leurs points focaux environnementaux dans l’utilisation de ces directives. 
· Le criblage de projets/sous-projets pour déterminer si ceux-ci nécessitent un plan de gestion de parasites/ravageurs. 
· Informer les candidats/bénéficiaires sur ces directives. 
· Aider, dans la mesure du possible, dans la revue des plans de gestion de parasites/ravageurs, inclus sur la pertinence des évaluations des impacts de projet et sur les mesures proposes pour répondre aux problèmes relatifs à la gestion de parasites/ravageurs.  
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